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Les chantiers routiers sont régis actuellement par 
deux principes difficilement conciliables. D’un côté, 
le travail doit progresser le plus rapidement et le plus 
efficacement possible. D’un autre côté, le chantier et la 
gestion du trafic doivent être coordonnés pour permet-
tre aux usagers un passage sûr et rapide et garantir la 
plus grande protection aux travailleurs sur chantier. Les 
conducteurs doivent être avertis et guidés avant, pendant 
et après le chantier routier. Les chantiers présentent en 
effet de multiples défis. Les tracés inattendus déroutent 
les conducteurs, surtout la nuit. De plus, les ouvriers et 
les machines sont à proximité de la circulation. Enfin, il 
faut tenir compte de l’importante densité de circulation 
et du nombre élevé de poids lourds sur le réseau routier 
belge.

La sécurité routière sur les chantiers est souvent 
problématique. Non seulement pour le conducteur lui-
même, mais aussi pour les autres usagers de la route et 
les ouvriers qui y travaillent.

Les accidents, qui impliquent soit un véhicule seul, 
soit un véhicule et des travailleurs, sont principalement 
dus à une utilisation inadaptée des procédures et équipe-
ments de gestion du trafic, à des manquements dans la 
disposition du chantier (et par conséquent à une lisibilité 
faible), à une distraction ou à une attention peu soutenue 
de la part du conducteur, mais aussi parfois à une incom-
préhension de la part des travailleurs et du conducteur de 
leurs tâches et rôles respectifs. 

Par ailleurs, les réseaux autoroutiers et routiers euro-
péens sont denses et âgés, et nécessitent donc de plus en 
plus d’entretien. à cela s’ajoute une internationalisation 
du transport, d’où l’importance de normaliser la signali-
sation des chantiers.

En Wallonie, les types de chantiers et les procédures 
qui y sont associées dépendent du type de route visée, 
de l’importance et de la durée des travaux, du lieu, etc. 
Chaque procédure a un impact différent sur la circula-
tion (rétrécissement de la largeur de la voie, fermeture 
de la voie, déviation du trafic, basculement, circulation 
alternée) mais aussi sur les lieux particuliers se trouvant 
en dehors de la voie de circulation (intersection, bande 
d’arrêt d’urgence, terre-plein central, trottoir et/ou piste 
cyclable, voie de tram).

En 2007, 41 accidents sur les chantiers autoroutiers 
ont été répertoriés par le Service Public de Wallonie 
(SPW). Ce chiffre englobe aussi bien les accidents avec 
blessé que ceux sans lésions corporelles. Entre 1992 et 
2007, 1 042 accidents ont été répertoriés sur les chan-
tiers autoroutiers. La plupart n’ont pas été à l’origine 

de décès. Mais ce chiffre nous encourage à mettre en 
œuvre des améliorations et à inviter les automobilistes à 
la prudence. On atteignait ainsi près des 1 100 accidents 
début 2010. 

Différents accidents survenus ces dernières années 
ont à nouveau cruellement mis en évidence les dangers 
que comportent les interventions sur les routes et les 
autoroutes. Si diverses mesures ont déjà été prises en 
matière de visibilité, de moyens de protection et d’infor-
mation relatives aux travaux entrepris sur le réseau rou-
tier, elles doivent certainement être intensifiées, rendues 
plus draconiennes et probablement aussi complétées. 

De plus, les normes de sécurité et de signalisation des 
chantiers routiers et autoroutiers doivent être réévaluées 
pour identifier les mesures complémentaires qui pour-
raient être prises pour améliorer la sécurité des usagers 
de la route et aussi des femmes et des hommes qui tra-
vaillent sur ces chantiers. Il peut être notamment utile 
de tester les améliorations technologiques disponibles 
et d’analyser les bonnes pratiques des régions ou pays 
limitrophes.

Il faut aussi s’assurer que les procédures et la signa-
lisation utilisées sont toujours les plus adaptées. On ne 
peut jamais se contenter du strict minimum pour la sécu-
rité routière. à l’opposé, la fermeture complète de la 
voirie n’est pas non plus la solution la plus adaptée dans 
tous les cas. D’où la nécessité que le maître d’ouvrage 
établisse pour chaque chantier des instructions précises 
concernant la signalisation à utiliser et les éventuelles 
caractéristiques particulières du lieu, en particulier sur 
autoroute ou voie rapide (échangeur ou entrée/sortie 
d’autoroute, rétrécissement de la bande d’arrêt d’ur-
gence, …). Cela doit permettre de renforcer la sécurité 
des travailleurs, qu’ils soient membres du SPW ou d’une 
entreprise externe. 

Cet objectif demande aussi une meilleure coordina-
tion entre les divers acteurs impliqués dans les chantiers 
routiers, une harmonisation plus poussée des outils uti-
lisés et un renforcement de la collecte d’informations 
statistiques.

Cette résolution vise donc à l’amélioration des condi-
tions de sécurité sur les chantiers autoroutiers. L’objectif 
est de s’assurer qu’en toutes circonstances la sécurité 
des travailleurs autoroutiers et des usagers reste un élé-
ment déterminant dans l’organisation du chantier, et de 
voir de quelle manière la situation peut être améliorée 
afin d’accroître encore la sécurité sur les chantiers. 

dÉveloppement
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Le Parlement wallon,

A.		V u l’article 14 du Code sur le bien-être au travail 
qui prévoit que « L’employeur évalue régulièrement, 
(...), le système dynamique de gestion des risques. à 
cet égard, il tient notamment compte : (...) 4° des 
accidents, incidents (...) qui se sont produits dans 
l’entreprise ou l’institution. »;

B.		V u l’article 5, § 2, de la loi du 4 août 1996 relative 
au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de 
leur travail qui indique que : « L’employeur déter-
mine (...) les moyens par lesquels et la façon selon 
laquelle la politique relative au bien-être des tra-
vailleurs (...) peut être menée. L’employeur adapte 
sa politique de bien-être en fonction de l’expérience 
acquise, de l’évolution des méthodes de travail ou 
des conditions de travail. »;

C.		 Considérant qu’un des principes généraux de pré-
vention prévus à l’article 5, § 1er, g), de la loi du 4 
août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail impose de «  limiter, 
autant que possible, les risques compte tenu de 
l’état de l’évolution de la technique. »;

D.		 Considérant que, malgré le respect scrupuleux des 
mesures de sécurité relatives aux différents types de 
chantiers, des accidents, parfois mortels, se produi-
sent encore régulièrement;

E.		 Considérant que la vétusté du réseau routier et auto-
routier engendre des travaux d’entretien de plus en 
plus nombreux;

F.		  Considérant que la fluidité relative du trafic doit être 
garantie malgré la densité de plus en plus élevée de 
ce dernier; 

G.		 Considérant que la durée des chantiers doit être 
réduite au maximum et ce, sans porter préjudice à la 
qualité des travaux, ni à la sécurité des travailleurs; 

H.		 Considérant que les travailleurs œuvrant sur des 
chantiers de sixième catégorie (les chantiers mobi-
les qui gênent momentanément la circulation à cause 
de leur vitesse de déplacement faible ou d’arrêts fré-
quents, dus à l’exécution de travaux) restent les plus 
vulnérables, malgré l’amélioration des mesures de 
sécurité; 

I.		  Considérant qu’aucune autre considération, quelle 
qu’elle soit, ne peut primer sur la sécurité, tant des 
travailleurs routiers et autoroutiers que des usagers 
de la route, dans le cadre du choix de la procédure 
et de l’organisation du chantier;

J.		  Considérant le développement de nouvelles techno-
logies pouvant permettre une amélioration organi-
sationnelle des chantiers;

Demande au Gouvernement wallon :

1.		  de créer un groupe de travail permanent sur la sécu-
rité des travailleurs (auto-)routiers regroupant tous 
les acteurs concernés, en ce compris les représen-
tants du personnel et des employeurs;

2.		  d’améliorer le contrôle des chantiers en matière de 
sécurité et de signalisation, ce qui comprend notam-
ment de vérifier que le choix de la signalisation est 
le mieux adapté à la situation du chantier;

3.		  de collecter les informations statistiques à propos 
des accidents survenus dans les chantiers, en par-
ticulier les chantiers d’entretien, et d’analyser les 
causes de ces accidents pour améliorer la gestion 
des chantiers; 

4.		  d’examiner les nouvelles technologies et les tech-
niques utilisées dans les pays et régions limitrophes 
afin d’en tenir compte pour faire évoluer les prati-
ques en usage;

5.		  d’assurer une coordination sécurité efficace sur les 
chantiers, notamment en exigeant de la part du coor-
dinateur une connaissance spécifique des chantiers 
routiers;

6.		  de renforcer la collaboration avec la police des auto-
routes;

7.		  d’uniformiser les cahiers des charges en généralisant 
les règles standardisées en matière de signalisation 
et en intégrant les spécificités de zones dangereuses 
(échangeur, etc.);

8.		  de proscrire les dérogations abusives au cahier 
général des charges; 

9.		  de définir un délai raisonnable d’intervention tenant 
compte du temps nécessaire à la bonne préparation 
du chantier et des contraintes de mobilité;

10.	 de repenser l’organisation générale des chantiers 
d’entretien en mettant plus l’accent sur les actions 
préventives que sur les actions curatives, ces derniè-
res étant souvent commandées dans l’urgence;

11.	 de renforcer la sensibilisation des usagers de la 
route. 
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